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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 47, insérer l'article suivant:

Mission « Travail et emploi »

Le gouvernement remet un rapport d'évaluation au Parlement sur l'ensemble des aides de l’État en 
faveur de l’apprentissage dans l'enseignement supérieur dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la loi de finances 2023. Cette évaluation s'intéresse également à la manière dont 
ces aides pourraient être réorientées afin de réduire les inégalités avec le statut de stagiaire dans 
l'enseignement supérieur.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La loi de 2018 et les aides exceptionnelles attribuées aux employeurs d’apprentis en 2020 ont 
fortement stimulé la formation en alternance (sous contrat d’apprentissage) qui a augmenté de 98% 
entre 2019 et 2021. Le profil des apprentis a également évolué avec une diminution de la part des 



APRÈS ART. 47 N° II-2754

2/2

étudiants ayant un niveau inférieur ou égal au baccalauréat, et donc une augmentation des étudiants 
dans l'enseignement supérieur. Aujourd'hui, les étudiants en alternance dans l'enseignement 
supérieur disposent d'aides conséquentes, creusant des inégalités de plus en plus profondes avec les 
étudiants en stage. Pour exemple : 

-un étudiant en apprentissage dispose d'un salaire entre 800 et 1600 euros par mois pour sa première 
année d'apprentissage à temps partiel, auquel il faut ajouter plusieurs aides de l'Etat telles que la 
prime d'activité de la CAF, les APL, les aides d'Action logement (Mobili-jeune, Un job un 
logement, etc.) ajoutant un minimum de 400 euros par mois à la paye. Par ailleurs, l'école (privée ou 
publique) de l'apprenti est payée et il reçoit les primes de l'entreprise (13e mois, intéressement, 
participation etc.) grâce à son statut de salarié, tout en étant exonéré d'impôts.

-un étudiant en stage dispose d'un salaire minimum de 554 euros si son stage dure plus de deux 
mois. De tout qui a été cité auparavant, il ne touchera que les APL, pour un temps de présence 
largement supérieur dans l'entreprise.

L’objet du rapport demandé par cet amendement est donc d’étudier le dispositif d’aide en faveur de 
l’apprentissage et de proposer des solutions afin de le réactualiser, notamment dans le but de limiter 
les inégalités avec le statut de stagiaire dans l'enseignement supérieur.


